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Faits et procédure

1. Selon l'arrêt attaqué (Pau, 2 juillet 2019), le 14 mars 2014, la société R. (la société R.), assurée auprès de la société Axa France IARD (la société Axa), a été mise en redressement judiciaire, M. O... étant nommé en qualité de mandataire.

2. Le 23 décembre 2014, M. R... a confié à la société R. la réalisation de travaux sur son véhicule automobile. Ce dernier ayant subi une panne peu après l'exécution des travaux, M. R... a sollicité et obtenu, le 24 juin 2015, la désignation d'un expert judiciaire en référé.

3. Le 29 septembre 2015, le plan de redressement de la société R. a été arrêté et sa durée fixée à 10 ans, la société AJ Associés, représentée par MM. E... et O..., étant désignée en qualité de cocommissaires à l'exécution du plan.

4. Sur la base du rapport d'expertise déposé le 11 janvier 2016, M. R... a assigné la société R., MM. E... et O... et la société Axa, afin que la société débitrice et son assureur soient condamnés solidairement à indemniser ses préjudices résultant de la panne du véhicule.

5. La société R. a soulevé l'irrecevabilité des demandes de M. R..., en invoquant l'absence de déclaration de sa créance par l'intéressé.

Examen des moyens

Sur le premier moyen

Enoncé du moyen

6. La société R. fait grief à l'arrêt de la condamner, solidairement avec la société Axa, à payer à M. R... la somme de 16 876,42 euros et, ce faisant, d'écarter la fin de non-recevoir tirée de l'absence de déclaration de créance régulièrement effectuée, alors « que l'article L. 622-17, I du code de commerce, lorsqu'il dispose que les créances nées régulièrement après le jugement d'ouverture en contrepartie d'une prestation fournie au débiteur pendant la période d'observation sont payées à leur échéance, vise uniquement les créances nées en contrepartie d'une prestation fournie au débiteur en procédure collective par le créancier ; que sont exclues de cette catégorie les créances indemnitaires liées à la mauvaise exécution d'une prestation fournie au créancier par le débiteur en procédure collective ; qu'en jugeant que la créance indemnitaire dont se prévalait monsieur R..., au titre de l'exécution prétendument fautive d'une prestation que lui avait fournie la société R., en redressement judiciaire, pendant la période d'observation, relevait de l'article L. 622-17, I du code de commerce, pour en déduire que cette créance n'était pas sujette à déclaration au passif de la procédure collective de la société R., la cour d'appel a violé ledit texte, ensemble les articles L. 622-24 et L. 631-14 du code de commerce. »

Réponse de la Cour

Vu les articles L. 622-17, I, L. 622-24 et L. 631-14 du code de commerce :

7. Il résulte de la combinaison de ces textes que seule bénéficie d'un paiement à l'échéance et échappe, par conséquent, à l'obligation de déclaration la créance née régulièrement après le jugement d'ouverture du redressement judiciaire pour les besoins du déroulement de la procédure ou de la période d'observation, ou en contrepartie d'une prestation fournie au débiteur pendant cette période. Il s'ensuit que la créance de dommages-intérêts née de la mauvaise exécution d'un contrat exécuté, pendant la période d'observation, par le débiteur, n'est pas une créance née en contrepartie d'une prestation au sens du premier des textes susvisés.

8. Pour condamner la société R., solidairement avec la société Axa, à indemniser M. R... de ses préjudices en lien avec le sinistre subi par le véhicule, l'arrêt relève que la créance de M. R... est postérieure au jugement d'ouverture de la procédure collective de la société R. et retient qu'il s'agit d'une créance privilégiée au sens de l'article L. 622-17, I précité, dès lors qu'elle a été constituée en contrepartie d'une prestation fournie au débiteur, M. R.... L'arrêt en déduit que cette créance doit être payée à son échéance et n'est pas soumise à l'obligation de déclaration au passif.

9. En statuant ainsi, alors que la prestation litigieuse avait été fournie pendant la période d'observation, non à la société R., soumise à la procédure collective, mais par cette société à M. R..., qui n'était pas le débiteur, contrairement à ce qu'elle a énoncé, la cour d'appel a violé les textes susvisés.

Portée et conséquences de la cassation

10. La cassation du chef d'un arrêt prononçant une condamnation solidaire profite à toutes les parties condamnées solidairement.

11. La cassation prononcée, qui porte sur la condamnation solidaire prononcée entre les sociétés R. et Axa, doit donc profiter à cette dernière.

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs, la Cour :

CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu'elle déclare recevable l'appel formé par la société R., l'arrêt rendu le 2 juillet 2019, entre les parties, par la cour d'appel de Pau ;

Remet, sauf sur ce point, l'affaire et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les renvoie devant la cour d'appel de Bordeaux ;

Condamne M. R... aux dépens ;

En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ;

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre commerciale, financière et économique, et prononcé par le président en son audience publique du dix mars deux mille vingt et un. MOYENS ANNEXES au présent arrêt

Moyens produits par la SARL Matuchansky, Poupot et Valdelièvre, avocat aux Conseils, pour la société R..

PREMIER MOYEN DE CASSATION

Il est fait grief à l'arrêt attaqué d'avoir condamné la société R., solidairement avec la société Axa France, à payer à monsieur R... la somme de 16 876,42 euros et, ce faisant, d'avoir écarté la fin de non-recevoir tirée de l'absence de déclaration de créance régulièrement effectuée par monsieur R... au passif de la procédure de redressement judiciaire de la société R. ;

Aux motifs que la créance invoquée par monsieur R... doit être qualifiée de créance postérieure au jugement d'ouverture de la procédure collective de la SAS R. rendu le 14 mars 2014 ; mais qu'il s'agit d'une créance privilégiée au sens de l'article L. 622-17 I du code de commerce, car elle a été constituée en contrepartie d'une prestation fournie au débiteur (monsieur R...) ; qu'elle doit donc être payée à son échéance et n'est donc pas soumise à une déclaration préalable (arrêt attaqué, p. 5, § 7 à 10) ;

Alors que l'article L. 622-17, I du code de commerce, lorsqu'il dispose que les créances nées régulièrement après le jugement d'ouverture en contrepartie d'une prestation fournie au débiteur pendant la période d'observation sont payées à leur échéance, vise uniquement les créances nées en contrepartie d'une prestation fournie au débiteur en procédure collective par le créancier ; que sont exclues de cette catégorie les créances indemnitaires liées à la mauvaise exécution d'une prestation fournie au créancier par le débiteur en procédure collective ; qu'en jugeant que la créance indemnitaire dont se prévalait monsieur R..., au titre de l'exécution prétendument fautive d'une prestation que lui avait fournie la société R., en redressement judiciaire, pendant la période d'observation, relevait de l'article L. 622-17, I du code de commerce, pour en déduire que cette créance n'était pas sujette à déclaration au passif de la procédure collective de la société R., la cour d'appel a violé ledit texte, ensemble les articles L. 622-24 et L. 631-14 du code de commerce.

SECOND MOYEN DE CASSATION (subsidiaire)

Il est fait grief à l'arrêt attaqué d'avoir condamné la société R., solidairement avec la société Axa France, à payer à monsieur R... la somme de 16 876,42 euros ;

Aux motifs que la SA Axa France Iard condamnée solidairement avec son assurée, la SAS R. par la décision querellée, n'a pas constitué avocat pour se défendre en appel, ce qui induit qu'elle a acquiescé à la condamnation ; que le jugement a été assorti de l'exécution provisoire et monsieur R... n'a pas sollicité la radiation de l'appel, de sorte qu'il apparaît probable que la condamnation dont il a bénéficié a été exécutée par la SA Axa France Iard qui n'a, en tout état de cause, pas refusé sa garantie à la SAS R. ; qu'en conséquence de ces éléments de procédure, la cour ne peut que confirmer le jugement sur le montant de l'indemnisation mise à la charge de la société appelante sans examiner les arguments des parties demandant d'une part, la minoration, et d'autre part, la majoration des dommages-intérêts alloués (arrêt attaqué, p. 6, §§ 10 à 13) ;

1) Alors que si l'acquiescement peut être exprès ou implicite, il doit être toujours certain, c'est-à-dire résulter d'actes ou de faits démontrant avec évidence et sans équivoque l'intention de la partie à laquelle on l'oppose ; que le défaut de constitution d'avocat de la société Axa France devant la cour d'appel constituait une circonstance impropre à démontrer avec évidence et sans équivoque l'intention de cet assureur d'acquiescer au jugement entrepris, l'ayant condamné solidairement avec son assurée, la société R., à payer la somme globale de 16 876,42 euros à monsieur R... ; qu'en se fondant sur cette circonstance pour retenir l'existence d'un acquiescement de la société Axa France au jugement frappé d'appel par la société R., la cour d'appel a violé les articles 409 et 410 du code de procédure civile ;

2) Alors que tout jugement ou arrêt doit être motivé ; qu'en affirmant que monsieur R... n'avait pas sollicité la radiation de l'appel, ce qui laissait supposer que le jugement entrepris, assorti de l'exécution provisoire, avait été exécuté par la société Axa France, après avoir elle-même relevé que monsieur R..., par des conclusions du 26 avril 2017, avait saisi le conseiller de la mise en état d'une demande de radiation de l'appel sur le fondement de l'article 526 du code de procédure civile et que le conseiller de la mise en état avait rejeté cette demande aux termes d'une ordonnance rendue le 4 juillet 2017, la cour d'appel s'est contredite, en violation de l'article 455 du code de procédure civile ;

3) Alors que le juge a l'obligation de ne pas dénaturer les documents de la cause ; qu'en affirmant que monsieur R... n'avait pas sollicité la radiation de l'appel, ce qui laissait supposer que le jugement entrepris, assorti de l'exécution provisoire, avait été exécuté par la société Axa France, la cour d'appel a dénaturé, par omission, les conclusions du 26 avril 2017 par lesquelles monsieur R... avait saisi le conseiller de la mise en état d'une demande de radiation de l'appel sur le fondement de l'article 526 du code de procédure civile ; que la cour d'appel a ainsi méconnu l'obligation susmentionnée ;

4) Alors que l'appel remet la chose jugée en question devant la cour d'appel pour qu'il soit à nouveau statué en fait et en droit ; que la société R., dans ses conclusions prises le 28 février 2019 au soutien de l'appel général qu'elle avait interjeté, contestait tant la résistance abusive au titre de laquelle le premier juge avait alloué une indemnité de 3 000 euros à monsieur R... que la preuve des préjudices allégués par ce dernier ; que la cour d'appel a néanmoins estimé qu'il ne lui appartenait pas de réexaminer le montant de la condamnation prononcée en première instance contre la société R., solidairement avec son assureur, la société Axa France, à hauteur de la somme globale de 16 876,42 euros ; qu'elle a énoncé, pour motiver ce refus, que la société Axa France avait acquiescé à la condamnation en ne constituant pas avocat en cause d'appel, avait vraisemblablement exécuté la condamnation et n'avait pas, en tout état de cause, refusé sa garantie à la société R. ; qu'en se fondant sur de telles considérations, quand l'effet dévolutif de l'appel général interjeté par la société R. l'obligeait, à soi seul, à réexaminer le montant de la condamnation prononcée en première instance contre cette partie, peu important la position de la société Axa France ou l'exécution par cette dernière du jugement entrepris, la cour d'appel a violé les articles 561 et 562 du code de procédure civile, dans leur rédaction antérieure au décret n° 2017-891 du 6 mai 2017.
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